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Sherbrooke devra 
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travailleurs ^Indigents ff 
A U G M E N T O N S LE POUVOIR 
D'ACHAT EN DOUBLANT LES 
ALLOCATIONS F A M I L I A L E S 

Dans toute* les parties du Canada et principalement dans la 
^-'province de Québec, il te poursuit actuellement une campagne 

destinée i fa i re pression auprès du gouvernement fédéral pour 
que les allocations familiales soient doublées. 

La plupart de* députés ont reçu des demandes de leurs 
•lecteurs i cette f in ; un nombre sans cesse grandissant de con-
seils municipaux par voie de résolution émettent le voeu que le 
gouvernement fédéral procède i cette amélioration sans délai. 

* * • 
La politique de la CTCC i ce sujet estd é jà connue: i plu-

sieurs reprises, cette demande a fait l 'objet de revendications 
auprès du gouvernement fédéral . Oanc son dernier mémoire au 
gonveruement fédéral, le 10 novembre 1954, la CTCC s'exprimait 
comme suit: 

"Depuis l'établissement de notre système d'allocations fa-
miliales en 1945 et la f ixation du barème des prestations du ba-
rème de $5.00 à $8.00 parm ois par enfant, le coOt de la v ie a 
augmenté d'environ 60 p. 100. Ainsi les allocations qui repré-
sentaient à l 'origine un apport appréciable pour les famil les 
canadiennes ont une valeur beaucoup moindre aujourd'hui. La 
CTCC suggère donc au gouvernement det les majorer propor-
tionnellement i al hauses du coût de la vie, de manière è porter 
le taux maximum à $8.00 et le taux maximum à $13.00 par mois 
par enfant. 

La CTCC estime aussi que le Versement des allocations 
famil iales devrait se poursuivre tant que l 'enfant est aux 
études." 

Il n'y a pas i se scandaliser de cette demande au gouverne-
ment fédéral, lequel a reconnu explicitement lors del 'adoption 
de la loi des Allocations familiales, le souci de maintenir i un 
niveau satisfaisant le pouvoir d'achat des familles, en particulier 
des famil les i faible revenu. 

^ y ^ 
A cause de la situation actuelle, l'augmentation du taux 

des allocations familiales devient impérieuse si l'en veut main-
tenir le pouvoir d'achat des familles. Le coût é levé de la vie, 
le chômage qui f rappe tant de familles, le ralentissement qui se 
mitnifeste dans l'industrie manufacturièle, la di f f iculté pour les 
personnes i gées de 40 et plus de se trouver de l 'emploi, l 'emploi 
dé plus poussé de techniques nouvelles et de machines qui per-
mettent de produire autant sinon davantage avec moins de tra-
vail homme-heurçi il 'e'st clair que si nous devons maintenir l'éco-
nomie en mouvement, il faut trouver des formules permettant 
de maintenir le niveau de vie des famil les; la diminution du 
coût de la vie grâce à une productivité plus grande, le paiement 
de pension aux vieillards et invalides, des prestations d'assuran-
ce-chomage aux hommes aptes è travail ler et f inalement les 
allocations familiales. 

* * * 
Comme la CTCC le remarquait dans son mémoire, non seu-

lement faudrait-il augmenter le taux des allocations familiales, 
• mais aussi faudraif-il augmenter les pensions aux vieil lards tout 
j fn diminuant l'â^e de la retraite. 

Toutes ces mesures, coi^me la pension aux invalides, l'aug-
mentation du taux des prestations de l'assuranc-echftmage, con-
tribuent à distribuer parmi la population un pouvoir d'achat qui 
lui permet de satisfaire une partie do ses besoins tout en per-
mettnt è l'industrie de trouver des débouchés pour ses produits 
et à la population activs o'es emplois plus nombreux et plus 
rémunérateurs. 

Fernand BOURRET 

LE JUGE WILLIAM MITCHELL CONDAMNE LA CITE DE 
SHERBROOKE A PAYER LA SOMME DE $1,820.60 EN AR-
RERAGES A 8 EMPLOYES MUNICIPAUX QUI N'ETAIENT 
PAS PAYES SELON LES TAUX DE LA CONVENTION 

Huit journaliers, que la cité 
de Sherbrooke avait engagés à 
un salaire de $0.85 l'heure en. 
tant qu'indigents, recevront sous 
peu une somme totale de $1,820.-
(iO, à la suite d'un jugement-que 
l'hon. juge William Mitchell 
vient de rendre, en Cour supé-
rieure, concernant le litige qu'ils 
avaient soumis à l'approbation 
de la Cour. 

En quelques mots; ces huit hom-
mes prétendaient que la cité n'avait, 
pas le droit d'engager des journa-
liers è un salaire de $0.85 l'heure 
pour fa ire un certain travail non 
spécialiser, pour la simplo raison 
qu'ils étaient considérés comme 
" indigents" . Les autres employés 
de la Cité recevaient, pour le mê-
me travail que faisaient ces "indi-
gents", une rémunération de $1.06 
l'heure tel le que stipulé* dans une 
Convention collective de travail 
signée le 2 avril 1953 entre le Syn-
dicat des employés municipaux de 
Sherbrooke (CTCC) et la cité de 
Sherbrooice, l a q u e l l e convention 
était rétroactive au 1er janvier 
1953. 

Arguments du défendeur 
Par son procureur, Me Albert 

Rivard, la ville avait prétendu que 
les indigents à son. emploi n'étaient 
pas soumis aux règlements âe-: la 
convention collective de travail et 
qu'ils n'avaient droit, par consé-
quent, qu'à la rémunération pré-
vue par la loi du salaire minimum. 

Arguments des requérants 
De son côté. Me Benoît Turmel, 

procureur des demandeurs en cet-
te cause, avait dit que le contrat de 
travail s'appliquait, à tous les em-
ployés dé. la ville, travaillant dans 
les départements de l'aqueduc, des 
balances publiques, de l'hygiène, 
du marché, des parcs,, et de la voi-
rie, et que, si un homme çrévaif 
de faiin, cé n'était pas une excuse 
pour lui donner un salaire de fa-
mine. 

Le 25 mars 1954, l'hon. juge 
Louis-Philippe Cliche avait rendu 
une décision condamnant la cité 
de Sherbrook« à payer une somme 
de $243.68 avec intérêts depuis le 
5 novembre 1953 et les dépens, à 
M. Raymond Daigle, pour le même 
litige. 

Le 18 septembre 1954, huit au-
tres journaliers, dans la même si-
tuation que celle o use trouvait M. 
Daigle avant le jugement de l'hon. 
juge Cliche, portaient leur cause 
devant les tribunaux. Ce sont MM. 
Joseph Desrochers, Rosario Me -
Neil, Russell Lovejoy, Nérée Plan-
te, Arthur Lafrance, Philias Per-
ron, Gérard Gosselin et Donat Gos-
selin. 

Tous les employés ci-haut men-
tionnés recevront les arrérages de 
salaire qu'ils réclamaient è partir 
d'un an de la date de signification 
de leur action contre la c|té, c'est-
à-dire qu'ils recevront les arréra-

ges qui leur sont dus depuis 1953 
et non pas depuis 1951 et 1952. 

Ceci, en vertu de l 'article 2262, 
paragraphe 3, du Code civil qui 
stipule qu'une action de ce genr * 
doit être prise en dedans d'un an. 
Parconséquent, les dommages ne 
peuvent pas être réclamés pour 
un* période dépassant une anné* 
d* la date de signification de l'ac-
tion. 

Comme les huit causes ont été 
jugées séparément et qu* le mon-
tant de chaque cause ne dépasse 
pas $400, aucun appel n'est permis 
et la décision est f inale. 

Un cartel conire les baisses de 
salaire dans rindustrie du Bas 

La Fédération Nationale des Travailleurs du Bas 

Façonné et Circulaire ( C T C C ) et l'Union des 

Ouvriers du Textile d'Amérique ( C C T - C I O ) 

fondent un comité conjoint pour présenter un front 

commun et établissent une politique commune 

Une centaine de représen-
tants. de deux grandes fédéra-
tions syndicales représentant-
plus de 90 p. 100 des travail-
leurs de l'industrie du bas fa-
çonné et circulaire du Cana-
da, se. sont mis d'accord, sa-
medi dernier sur une politi-
que commune devant la me-
nace des employeurs de vou-
loir diminuer le standard de 
vie de leurs employés en di-
minuant leurs salaires et en 
supprimant la plupart des bé-
néfices marginaux. 

Un comité permanent com-
posé de représentants des 

deux fédérations précitées a 
été constitué pour établir 
dans le détail une politique 
commune aux deux mouve-
ments. 

L'intérêt' des travailleurs 

Dans l'allocution qu'il pronon-
çait au début de la réunion pour 
expliquer le but de cett* r*ncon-
tr* , M. Evangélist* Mor*au, pré-
sident d* la Fédération d*s Tra* 
vaillaurs du Bas Façonné « t Cir-
culair* (CTCC), a souligné qu* 
c*t t* rancontr* d*vrait f a i r * com-
pr*ndr* aux *mploy*urs qu* les 
dirig*ants d*s organisations syn-
dical*s r*ch*rchcnt avant tout I* 
b i *n4 t r * des travailleurs et non 
l*ur propr* sécurité. "C * t t * r*n-

(Suite à la page 7) 
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Montréal 

PROCHAINE RENCONTRE SYNDICALE, 
MARDI, LE 8 

La prochaine rencon^re syn-
dicate organisée par le Comité 
d 'Education du Conseil Cen -
tral de Montréal, aura lieu, 
mardi soir, le 8 février pro-
chain, à 8 heures, en l'école 
Normale jacques-Cartier, si-
tuée à 1301 est rue Sherbroo-
ke. 

L'orateur principal à cette 
rencontre, qui groupera tous 
les officiers et les agents d 'af-
faires des syndicats affiliés au 
Conseil Central de Montréal, 

sera M . Maurice Sauvé, avi -
seur technique de la Fédéra-
tion Nationale de la Métal lur-
gie quf traitera des finances 
syndicales. 

Tous les officiers et agents 
d'affaires sont cordialement 
invités à cette rencontre qui 
leur permettra de mieux com-
prendre leur organisation syn-
dicale et les besoins à satisfai-
re si l 'on veut que cette orga-
nisation soit pleinement effi-
cace. 

U lEMAIII E 
S H A W f N I C A N 

LETTRE DE PARIS 

AGITATION EN ALLEMAGNE 
J'ai dé jà eu l 'occasion de par ler aux lecteurs du " T r a v a i l " 

de la protestat ion des jeunes A l l emands contre le r éarmement . 
Des mani festat ions c o m m e ce l les de C O L O G N E et de 

F R A N C F O R T ne sont absolument pas des fa i ts isolés. Il se 
produit actue l lement en A l l e m a g n e , un immense réve i l . L 'ex-
emp le le plus caractér is t ique en a é té la récente g r è v e de la 
Ruhr. 800,000 hommes ont cessé le travai l pendant v ingt quatre 
heures. Le syndicat des employés , tou jours très t i ède , s 'était 
dans l 'occasion, joint au syndicat unique (D.G.B.). C'est la plus 
grosse mani festat ion ouvr i è r e que l ' A l l emagne a connue depuis 
1945. O f f i c i e l l emen t , le thème de la g r è v e était la d é ^ n s e de la 
cogest ion. En e f f e t , dans la mesure même ou les autorités al l iées 
achèvent de perdre tous pouvoirs , certa ins industr ie ls a l lemands 
veulent reven i r sur des lois éd i tées en part ie sous leur in f luence 
( te l l e ce l l e qui a créé , dans les entrepr ises min iè res et sidérur-
g iques, un d i rec teur du travai l représentant les t rava i l l eurs , et 
dont la loi, di te de cogest ion, constitue essent ie l l ement un com-
p lément ) . 

Pourtant le chance l ier A D E N A U E R a prétendu que la g r è v e 
avait un mot i f po l i t ique et visait son gouvernement . Il n'a pas 
tort. La g r ève est po l i t ique puisque les événements le sont. En 
e f f e t , si les industr ie ls de la Ruhr redressent la tête , s'i ls veu-
lent reven i r sur les avantages sociaux consentis ent re 1945 et 
1949, la co inc idence de leurs revendicat ions avec les p ro j e t s de 
r éa rmement n'est pas un e f f e t du hasard. L e r éa rmement c 'est 
à la fo is I » f in du contrô le al l ié , et en puissance une nouve l l e 
augmentat ion de la product ion s idérurg ique , la puissance des 
magnats de la Ruhr. 

En s « dressant contre ce retour en f o r ce des anciens maî-
tres, les ouvr iers ne peuvent é v i d e m m e n t que v iser l ' ensemble 
de la po l i t ique qui conduit là. C'est encore plus vrai si l 'on 
re l i e à la g r è v e de la Ruhr, un deux i ème fa i t : les mani festa-
tions de H A M B O U R G . Pour empêcher que lques centaines de 

'néo-naz is d * mani fes ter à H A M B O U R G , des mi l l i e rs d 'ouvr iers 
sont descendus dans la rue, où ils se sont heurtés aux forces 
de po l ice . Te l est le fa i t . C'est éga l ement la p r em iè r e fo is qu'un 
e f f o r t semblab le se produit depuis la pr ise de pouvo i r par 
H I T L E R n 1933. A van t 1933, c 'étai t une v i e i l l e t radi t ion de la 
classe ouv r i è r e « l i c m a n d e de ne jamais laisser les- mani festa-
t ions d ' e x t r ême dro i te se dérou le r dans certa ines vi l les. Colo-
gne, Dusse ldor f , Essen, Hambourg et certains quart iers de Ber-
lin, éta ient ainsi considérés c o m m e des f i e f s ouvr iers , et pour 
beaucoup, le fa i t qu'un désaccord entre part is de gauche ait 
permis aux troupes h i t l é r i ennes de d é f i l e r devant la maison des 
ouvr ie rs de Ber l in à la f in de 1932, sonna te g les de la démocra-
t ie. La mani fes ta t ion d e H A M B O U R G est donc une tentat ive 
pour renouer avec une tradi t ion qui n'était pas revenue en 
sur face depuis 1945. Comme dans la g r è v e de la Ruhr, il V a g i t 
de mani fes ter contre le retour des nazis. Comme dans la g r è v e 
de la Ruhr, ce retour est pour les mani festants lié à la perspec-
t i ve de r éa rmement . Car, si ce réve i l a eu l ieu, alors qu'i l y a 
que lques mois tout le monde jugeai t la masse a l l emande extrê-
mement amorphe et incapable de r é f l ex , c'est à cause du réar-
mement et du courant de protestat ion qu' i l a soulevé parmi les 
jeunes. 

C'est un é v énemen t important : tout v ient des jeunes. Ce 
sont les jeunes qui, dans les syndicats, dans le parti social iste, 
ont bousculé les lourdes machines bureaucrat iques et les ont 
l i t t é ra l ement ob l i gé à p rendre part i net tement . Cette impulsion 
jeune se double maintenant d 'une impuls ion re l ig ieuse , les 
pasteurs protestants se disent de plus en plus ouver t ement , 
adversa i res du r éa rmement . L 'un d 'eux est venu i P A R I S récem-
ment , d i re au nom de dizaines de ses c on f r è r e s "nous ne céderons 
pas, m ê m e si les textes sont votés nous nous opposerons à leur 
app l i ca t ion" . Te l est le caractère de la nouve l l e oppos i t ion. Il 
ne s 'agit abso lument pas d 'une opposi t ion par l ementa i re . L e 
par t i e social iste est dépassé, et de plus en plus, on rencontre 
en A l l e m a g n e , des jeunes qui a f f i r m e n t qu' i ls re fuseront à 
n ' impor te quel pr ix d ' ê t r e soldats, et des v ieux qui a f f i r m e n t 
qu' i ls r e fuseront de laisser part i r leurs f i ls . 

L e chance l i e r A D E N A U E R est pris dans ce tourbi l lon qui 
d é f e r l e . Il a beau s 'écr ier après chaque note sov ié t ique qu 'e l le 
n 'appor te r i en de nouveau, i4 rencontre de moins en moins 
d 'écho. L es Al lemands^ il faut le soul igner , sont tou jours aussi 
anti-communistes. Mais i(s ne veu lent pas ê t r e la chair à canon 
d 'une d e u x i è m e cro isade, et les uns après les autres, les hommes 
po l i t iques d é ch i f f r en t dans les notes sov iét iques, les é l éments 
de négoc ia t ion qui y sont, et q u ' A D E N A U E R essaie d e 'm in im i s e r . 

Que t e passera-t-il demain ? A D E N A U E R sera-t-i l ob l i gé de 
f a i r e des concessions et de chercher sér ieusement à par le r avec 
ICI Russes ? Cela semb le d i f f i c i l e . L e r éa rmement s 'accompl ira-
t-il ma l g r é les prateatàt ions, et p lacé devant le fa i t accompl i , 
l ' espr i t de rés is tance l ' e f f ondrera- t - i l ? C'est possible. L ' A l l ema -
gne a d é j à donné des e xemp l e s de c * g en re de chose. Maie il 
s emb le toute fo is , que cet te fois-ci, la rés istance a des racines 
pro fondes . 

Disons-nous s intplement qua sj e l l e s ' e f f ond r e , une chose 
est cer ta ine : il n 'y aura p lu t da démocra t i e en A l l e m a g n e . De 
nouveau il n'y aura p lut que des mécan iquet . Car t i actuel le-
ment la p e r t p c c t i v e du r éa rmemen t ranima une r ée l l e démocra-
t ie , ce r é a rmemen t lu i -même ne manquera i t pa t d e la tuer . 

T e l l e t sont l e t conc lut iont qui t e dégagen t è l 'heure actue l le 
pour l ' ob te rva teur impart ia l , de l ' examen de t é vénements 
d ' A l l e m a g n e . 

J «an-Jacqu*t L A M O N T A C N E 

Un nouveau syndicat 
dans le textile 

Les employés de Matawin 
Texti le viennent de se grou-
per en .'syndicat et ont obte-
nu dernièrement leur certif i-
c a t i o n , de reconnaissance 
.syndicale en vertu d'une dé-
ci-sion de la Commission des 
Relations Ouvrières. 

La fondation de ce nou-
veau syndicat qui sera évei;-
tuellement a f f i l i é au Conseil 
Centra] de Shawinigran et à 
la Fédération Nationale du 

Texti le ( C T C C ) met fin aux 
activités d'un syndicat de 
boutique et permet à un 
mouvement progressif et li-
bre de mieux fa ire entendre 
les revendications des quel-
que 70 employés de Mata-
win Textile. 

Un avis de négociations a 
été adressé à la compagnie 
et au cours des jours qui 
vont suivre, un pro je t de 
convention lui sera présenté 

pour signature. Si cette der-
nière refuse, il y aura alors 
négociations entre les par-
ties. 

Le nouvèau syndicat est 
dirigé par un comité exécu-
tif qui se compo.se des mem-
bres suivants : MM. Lucien 
Gélinas, président ; Gérard 
Gignac, vice-président; Ml le 
Anne-Marie Caron, secrétai-
re-trésorière ; Roland Bois-
vert et Victorin Normandin, 
directeurs. 

Les ouvriers de Chicoutimi 
demandent du travail 

Samedi dern ie r , le 22 janvier , 
MM. Léon Beaul ieu et Wa l l a c e 
Prévost , représenta ient les Syndi-
cats Nat ionaux sur le Comi té de 
reconstruct ion économique de Chi-
coutimi qui avait l 'avantage de fai-
re des représentat ions à Mons ieur 
Maur ice Bourget , ad jo in t parle-
menta i re du ministre des travaux 
publics. 

Ce comité a soumis à Monsieur 
Bourget , une liste de travaux pu-

blics de nature à r.lduire considé-
rab lement le chômage , si le gou-
ve rnement canadien se rendai t à 
ces demandes. L 'on cro i t m ê m e 
que le chômage disparaîtrai t par-
t i cu l i è rement dans la cité de Chi-
cout imi , car les pro je ts des tra-
vaux sont considérables. 

Pour ne s ignaler que quelques-
uns, la liste comprena i t la cons-
truct ion d'un bureau de poste, 
l ' érect ion d'un mur de soutène-

ment longeant le côté nord de la 
r i v i è re Saguenay, la ré fec t ion e t 
le d éménagemen t de la vo ie f e r -
rée au nord de Chicout imi ce qui 
é l iminera i t quelques 14 traverses 
à niveau ; l 'agrandissement du port 
de Chicout imi , etc. 

Ces travaux nous semblent ur-
gents et nécessaires et la popu-
lation du Saguenay appréc ie ra i t 
grartdement vo ir se réal iser ce pro-
g ramme. 

CRANBY 

LE ROLE DU SYNDICAT DANS LA 
DEMOCRATIE 

Le Comité d'Education du 
Conseil Central de Granby 
vient d'inaugurer les cours 
de .son Ecole des ' Militants. 

Pas moins de quarante of-
ficie}'S des syndicats de la 
ville de. Granby et des envi-
rons se sont léunis le 26 jan-
vier dernier à la salle No-
tre-Dame pour étudier le )'ô-
le du syndicalisme dans la 
démocratie. 

Au début de la soirée, le con-
frère Jean-Paul Lefebvre a passe 
brièvement en revue l'histoire du 
mouvement ouvrier et le rôle de 
premier plan que le syndicalisme 
a joué dans rétabli.ssement et le 
maintien des institutions démo-
cratiques. 

Les officiers présents a cette 
importante rencontre ont longue-
ment discuté de l'état où se trou-
vent présentement nos institutions 
démocratiques et des responsabi-
lités qui incombent aux travail-
leurs et à leurs syndicats dans 
l 'établissement d'une démocratie 
plus "consciente" que celle que 
nous connaissons présentement. 

Les conclusions de cet te soi-
rée d ' é tude pourra ient se résu-
mer c o m m e suit : 

1 — L e s syndicats de travai l-
leurs se do ivent d ' ê t re présents 
à tous les p rob l èmes qui se po-
sent dans leur local i té : ou'i l 
s'agisse des éco les , des loisirs 
organisés, de la santé, de l 'ur 
banisme, etc. 

2—C'es t la responsabi l i té d » ' 
syndicats de t rava i l l eurs de 

contr ibuer à f o r m e r des chefs, 
non seulement pour les besoins 
de leur propre m o u v e m e n t mais 
pour le serv ice du bien commun 
dans toutes les institutions éco-
nomiques, sociales, ou pol i t i -
ques. 

3—En renforc issant les ca-
dres syndicaux, en augmentant 
la Darticipation de lout lex tra-
va i l l eurs a ta v i e du mouve-
ment syndical , on ren forc i t par 
le f a i t m ê m e le r é s ime démo-
c ra t i au ! auquel toutes les clat-
l e t de not re j oc i é t é a f f i rmen t 
ê t re si p ro f ondément attachées. 

-Autres cour.s 
Le Comité d'Education du Con-

seil Central de Granby est com-
posé des confrères : Marcel Ga-
ma-che (président). Marcel Naud, 
Bertrand St-Onge. Edouard Dumas 
(Agent d'affaires du C.C.) et de 
la compagne Rachelle Hébert. Le 
président du Comité nous infor-
me que le Ç)rochain cours aura 
lieu le 23 février et portera sur 
le rôle de l 'Exécutif syndical. L 'ex-
nosé de la question sera fait par 
le confrère Femand .Tolicoeur, di-
recteur du Service d'Education de 
la C.T.C.C. 
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i i M À I N Ë 
Sécurité syndicale 

LA C R A I N T E C O M M E 
TOILE DE F O N D 

Nous sommes drôlement bâtis. Est-c* que les gens en par-
faite santé sont conscients des bienfaits de leur é t « t ? Est-c(> 
que les époux qui s'accordent bien chantent leur bonheur ? 
Tandis que le mari ou l'épouse qui se croit malheureux, oh ! 
quelles plaintes répétées ! Est-ce que les hommes les plus libres 
ne sont pas ceux qui sont inconscients de leur liberté ? Et ceux 
qui crient le plus fort après la liberté, ne sont-ils pas ceux qui 
ne se sentent pas libres ? Leur cri ressemble au cliquetis des 
chaînes. 

Il en est pas mal de même pour les demandes de sécurité 
syndicale. Plus un syndicat insiste pour obtenir des clauses de 
sécurité syndicale, plus on peut présumer qu'il existe une at-
mosphère de contrainte dans cette entreprise. Plus un syndicat 
tient à obtenir, dans une convention collective, ' 'une protection 
pour les syndiqués, plus on peut soupçonner que les membres 
craignent pour leur emploi ou leur liberté syndicale. 

Bien entendu, il y a plusieurs raisons qui peuvent, être 
légitimement invoquées par un syndicat pour réclamer des 
clauses de sécurité syndicale. Ainsi, dans les hôpitaux, à cause 
du grand roulement de main-d'oeiivre, "turn-ovar". Mais une 
des causes les plus fréquentes, c'est l'intimidation de la part des 
ernpioyeurs ou de ses représentants. C'est si faci le de créer un 
climat de peur, d'intimidation chei les employés, même sans 
que l'on puisse apporter une preuve légale contre l 'employeur. 

Certains syndicats groupent presque la totalité des employés. 
Ils s'entendent bien avec l 'employeur. Celui-ci reconnaît les 
avantages du syndicat dans son entreprise. Il sait qu'un climat 
de confiance est une condition première d'une productivité 
accrue. Ces syndicats ne font pas des pieds et des mains pour 
obtenir immédiatement l'atelier syndical parfait. 

Dans d'autres syndicats, au contraire, t ehe année on fera 
une grande bataille, même la grève quand c'est possible pour 
obtenir des clauses d'atelier s ynd i ca l . . . On sacrifiera même 
des avantages d'ordre matériel, lors des séances de négociation. 
On acceptera une augmentation de salaire moins é levée que la 
demande initiale en compromis pour la sécurité syndicale. 

Cala surprend bien des gens. On les entend s'exclamer : 
Comment ! Des ouvriers qui consentent à gagner moins pour 

sauver un principe ! " Ces personnes ne comprennent pas 
grand'chose à la psychologie ouvrière. La raison profonde, c'est 
que les syndiqués insistent sur les clauses de sécurité syndicale 
parce qu'ils craignent pour leur liberté, pour l'existence ou 
I ef f icacité de leur syndicat. 

La condition ouvrière, ce n'est pas seulement une certaine 
manière de gagner sa vie, ni la di f f iculté de joindre les deux 
bouts avec le salaire, ni tes problèmes du logement ou du trans-
port ou de l'éducation des enfants. Ce n'est pas seulement 
l'incertitude de l 'emploi ni l'appréhension du chômage. 

C'est beaucoup plus que cela. C'est la crainte comme toile 
de fond. Crainte de ne pas réussir dans l 'entreprise à faire 
valoir son bon droit. Crainte des représailles possibles ou pro-
bables, des conséquences désastreuses sur son travail ou sa 
position, s'il réussit à. gagner un grief contre l 'employeur. Crain-
te de ne pouvoir plus compter sur l 'ef f icacité de son syndicat 
pouf défendre ses droits, quand l 'employeur s'obstine à refuser 
des clauses de sécurité syndicale et prend toutes sortes de 
moyens pour miner l ' influence du syndicat. 

Impressions d'inquiétude, d'appréhension, d'angoisse, de 
défiance. Crainte comme toiSe de fond. Mauvais climat social. 
La travailleur éprouve des tendances profondes et légitimes à 
considérer le syndicat comme sa seule planche de salut, comme 
son unique instrument de protection et de sécurité. S'il soup-
çonne que l 'employeur cherche à af faibl ir son syndicat — bien 
souvent ces soupçons correspondent à des situations objective-
ment vécues et senties — alors il ressent une profonde blessure, 
ouverte ou sous-terraine. Il est porté i se révolter contre cette 
situation. Ces atteintes à sa dignité humaine, au respect de ses 
droits,.tendent à fa ire surgir des sursauts de colère et d'aggres-
sivité, à ampli f ier la lutte sociale. 

Paul-Emile Boité, p.s.s. 

Chez Tétrault Shoe 

Congédiement massif 
de 46 emp loyés 

SHERBROOKE 

LE C O N S E I L C E N Î R Â L A 
F O R M E SES C O M I T E S 

Le Conseil central des syndicats 
nationaux de Sherbrooke a divisé 
ses membres en comités lors de 
son assemblée mensuelle à la salle 
de la rue Gordon. C'était la pre-
mière réunion des membres du 
Conseil central depuis l'élection 
du nouvel exécutif à la fin de dé-
cembre. 

Le comité d'action civique com-
prendra MM. Armand Larivée, 
d'Abestos; Oscar Fournier, d'East 
Angus; Ovila Letarte, de Windsor 
Mils; Jules Pichette, Rosaire Côté, 
.Lucien Gagon et Paul Drapeau, 
tous de Sherbrooke. MAI. Armand 
Marquis et J.-C. Lussier, de Sher-
brooke et Gérard Labrecque, de 
Windsor Mills ont été nommés au 
x;omité d'organisation, tandis que 
MM. Raymond Pellerin, d'Abesstos, 
Gérard G. Roy, d'East Angus et 
Adonias Vachon, de Magog seront 
en charge des finances. 

M. Paul Cava représentera le 
Conseil central au Coiiseil du 
f i lm rie riiei-hrooke. 

L'assemblée a également décidé 
que la retraite des militants syn-
dicaux aurait lieu durant le mois 
de mars. Elle n'a toutefois pas en-
core fixé son choix sur l'endroit 
où aiu-a lieu la retraite et le pré-
dicateur qui la dirigera. 

On sait que cette retraite est ou-
verte à tous les officiers des syn-
dicats affilés au Conseil central. 

Au cours de la réunion, les mem-
bres ont discufé des préparatifs du 
ralliement ouvrier qui aura lieu 
le 27 février à la salle du Christ-
Roi. 

Ce ralliement est organisé dans 
le but de trouver une solution à 
l'un des problèmes les plus graves 
de l'heure: le chômage 

Les sans-travail des Cantons de 
l'Est, que l'on chiffre à près de 
3,000 seront spécialement invités 
à cette assemblée populaire qui 
aura comme principal orateur M. 
Jean Marchand, secrétaire général 
de la Confédération des "l'ravail- i 

I l e u r s r a t > i o l i n i i e > ; d u r a n . - » d a 

Tout le monde sait que la 
maison Tétrault Shoe n'a né-
gligé aucun moyen poui' em-
pêcher ses employés de se 
joindre à un syndicat,, qu'elle 
a pris toutes les dispositions 
légales possibles pour empê-
cher l'octroi d'un certificat de 
reconnaissance syndicale et 
qu'elle n'a montré aucun si-
gne de vouloir négocier de 
bonne foi maintenant que la 
Commission des Relations Ou-
vrières a accordé le certificat 
de reconnaissance au syndi-
cat des Travailleurs en Chaus-
sures de Montréal. 

U n département solide 
C'est le 25 novembre 1954 que 

le syndicat obtenait le certificat 
de reconnaissance syndicale de la 
Commission des Relations Ou-
vrières laquelle déclarait que le 
syndicat possédait hors de tout 
doute la majorité absolue. 

Le 13 décembre, le syndicat 
convoquait une assemblée de tous 
les membres du syndicat pour pré-
parer les demandes syndicales et 
demander une rencontre en vue 
des négociations. 

Tous les départements de l'en-
treprise étaient largement repré-
sentés à cette assemblée. Mais un 
département, en particulier, celui 
de la "finition" était au complet 
à la réunion malgré tous les re-
cours à l'intimidation par le con-
tremaître de ce département. Il 
est à remarquer que c'est dans 
ce départemnt que réside la prin-
cipale force syndicale chez Té- ! 
trault Shoe. 

Tous congédiés j 
Le 5 janvier 1955, à midi, cha- ; 

cun des employés du départe-1 
ment de la "finition", y compris 
le contremaître, recevait l'avis de 
congédiement suivant: 

A V I S 
à tous les employés du département 
de la finition. 

L'administration a décidé de 
modifier complètement l'orgayiisa-
tion et les opérations du dépar-
tement de la finition. Des tech-
niciens sont à étudier cette réor-
ganisation. 

Conséquemment, vos services 
ne seront phts requis après le 5 
janvier. Vom recevrez alors le 
paiement de vos gages et salaires 
et votre livre d'assurance-chôma-
ge à date. 

Ceux dont les services seront 
requis lorsque cette réorganisa-
tion sera complétée seront avisés 
aussitôt. 

L'Administration 
Peu d'appelés 

46 employés se trouvaient donc 
congédiés en date du 5 janvier 
sous le prétexte d'apporter des 
modifications au-mode de produc-
tion. 

Depuis cette date, nous ap-
prend-on, 40 employés ont été 
réembauchés dans le département 
de la finition. Mais sur ce nombre 
19 seulement sont d'anciens em-
ployés, dont 3 non-syndiqués. 26 
employés n'ont pas été réembau-
chés dont, entre autres, 8 ouvriè-
res pleinemnt qualifiées pour fai-
re le travail de réparations et 
cela bien que la maison Tétrault. 
Shoe ait besoin d'employé.'; de cet-
te catégorie comme en fait foi 
l'annonce ci-dessous parue dans 
"La Presse" des 11 et 12 janvier, 
dans la rubrique des annonces 
classées: 

Demande 
"Répareurt d'expérience dans 

c u i r patent et couleurs. — 
Chaussures d'hommes et de fem-
mes. Bonnes conditions de tra-
vail, — Assurance-groupe. — 
Travai l À l 'année". Cette annon-' 
ce était commanditée par la 
maison Tétrault Shoe dont on 
donnait l'adresse. 
Ce conïédiement massif était-

il dirigé contre le syndical dans 
le but de diminuer sa force dans 
les négociations à venir? Nul ne 
saurait le dire. Chose certaine, 
c'est que des employés qualifiés, 

membres du syndicat n'ont pas été 
repris, tandis que la maison tai-
sait appel à "La Presse" pour les 
remplacer. Tirez vos propres con-
clusions. 

SEANCE DE CONCILIATION 
LUNDI CHEZ TETRAULT SHOE 

Le Syndicat des Travail-
leurs en Chaussures de Mont-
réal vient d'apprendre du Ser-
vice de Conciliation et d 'Ar-
bitrage du Ministère du Tra-
vail qu'une séance de conci-
liation aura lieu lundi pro-
chain, le 7 février, pour en-
tendre le litige entre ce syn-
dicat et la fabrique de chaus-
sures Tétrault Shoe rie Mont-
réal. 

L'on sait •qu'api-è;-< avoir fait 
de l'obstruction systématique 
pour empêcher le syndicat 
d'obtenir sa certification, la 
maison Tétrault Shoe a refu-
sé de rencontrer les représen-
tants du syndicat par la suite 
en vue de négocier une con-
vention collective de travail. 

Le syndicat a fait appel 
aux services du Service de 
Conciliation et ce dernier a 
f ixé la rencontre à lundi pro-
chain. 

Assemblée générale 

Le même jour, soit le 7 février 
à 8.00, en la salle des Syndicats, 
1231 est, DeMontigny, il y aura as-
semblée générale du Syndicat des 
Travailleurs en Chaussures de 
Montréal. 

Outre le rapport de la séance de 
conciliation qui aura lieu ce jour-
là, les membres du syndicat pren-
dront connaissance de la marche 
de leur syndicat et auront à élire 
un nouvel exécutif pour l'année en 
cours. 

Les officiers du syndicat espè-
rent donc que tous les membres 
du syndicat se feront un devoir 
d'asiîi'^ter à cette importante as-
semblée. 

SHERBROOKE 

400 A 500 OUVRIERS AUX COURS 
D'INITIATION SYNDICALE 

A part Sherbrooke, six vil-
les des Cantons de l'Est .joui-
ront cette année des cours 
d'initiation syndicale du Con-
seil central des syndicats na-
tionaux. C'est ce qu'a révélé 
le président du Con.seil cen-
tral, M. Joseph Gervais. 

Les six villes sont Asbes-
tos, Richmond, Coaticook, 
Magog, East Angus et 
Bromptonville. L e s cours 
s'ouvriront le 6 février à Ma-
gog, Coaticook, Asbestos et 
Richmond, le 2 février à 
Bromptonville et le 3 à East 
Angus. 

A l'exception de- Richmond 
où les cours seront donnés 
pour la première fois, les mo-
niteurs suivront le prograny 
me qu'on a tracé pour les soi-
rées d'études syndicales qui 
commenceront à Sherbrooke 
lundi soir prochain. Il y aura 
quatre cours donnés à une se-
maine d'intervalle chacun. 

Les moniteurs, qui, comme on 
le sait, sont tous des ouvriers, ins-
truits à cet effet par l'agent d'af-
faires du Conseil central, M. Jules 
Pichette, et par ÈL Raymond Pel-
lerin, d'Asbestos, entreprendront 
à Richmond la première série de 
cours du programme d'éducation 
syndicale de la C.T.C.C. Cette sé-
rie de cours a été donnée aux ou-
vriers sherbrookois l'hiver dernier. 

L e premier cours traitera du 
problème ouvrier et le deuxième 
de la place de l'ouvrier dans l'en-
treprise. Viendra ensuite l'étude 
du mouvement syndical. Les ou-
vriers apprendront ce qu'est un 
syndicat et les moyens de le for-
mer. La démocratie et la discipli-
ne syndicale feront le sujet du 
quatrième cours tandis que le cin-
quième montrera au^: élèves .à fai-

re la distinction entre les diffé-
rents syndicats. Les moniteurs ex-
pliqueront dans le 6ème cours la 
structure de la C.T.C.C., le mouve-
ment ouvrier qui groupe le plus de 
membres dans la province de Qué-
bec. 

Enfin le dernier cours sera con-
sacré à l'histoire du mouvement 
ouvrier canadien. 

Le Conseil central prévoit que 
ses cours d'initiation syndicale, 
qui deviennent de plus en plus po-
pulaires dans notre région, attire-
ront cette année entre 400 et 500 
ouvriers dans les différentes villes 
où ils seront donnés. 

EXPORT 
à ^ A - i V J E l L L E U R E 

C I G A R E T T E A U C A N A D A 
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Deux décisions injustes 
de la C. R. O. à Québec 

U conseil central des Syndicats Catholiques de Québec vient de dénoncer deux 

décisions injustes de la Commission des Relations Ouvrières de Québec et a 

adressé une lettre en conséquence au Ministre du Travail, l'hon. Arit. Barrette 

L e Conse i l Cent ra l a aussi 

e x a m i n é la s i tuat ion au c h ô m a g e 

et I on est d 'accord pour recon-

na î t re que le chômage actuel 

n'est pas spasmodique mais chro-

n ique . Fa i t d ép l o rab l e à noter , 

il ,y aurait ac tue l l ement plus de 

12,000 chômeurs dans la r ég i on 

de Québec . 

Par a i l leurs les dé légués on t 

en tendu M . Jean M a r c h a n d , se-

créta ire généra l de la C T C C q u i 

a r emerc i é les syndiqués de Qué-

bec de l eur a ide aux grévistes 

de la D o m i n i o n O i l c l o th de 

Mon t r éa l . 

Attitude injuste de la C.R.O. 

L'hon. Antonio Marrette, minis-

tre du Travail, *era informé par 

lettre d'un acte de la Commission 

des Relations ouvrières à l'égard 

du Syndicat des Boulangers. L'or-

ganisme gouvernemental a rejeté, 

sans audition, une requête en re-

connaissance syndicale pour 80 

pour cent des employés de la Bou-

langerie Nationale. En m ê m e 

temps, la commission rejetait une 

requête pour pratique interdite. 

Le Conseil c e n t a l considère cette 

double décision comme injustifia-

ble et arbitraire et il n'a pas 

voulu laisser passer l'incident sans 

en aviser le ministre du Travail, 

C O M M E N T 

Ci-dessus l'entrée du pont, telle qu'on l'apercevra de 
pont principal est bloqué par un navire qui traverse 
pont, longe le canal et en passant sous le pont Victoria, 

Pourquoi les E.-U. défendent-Ils 
Formose et Chiang Kai - sliek! 

Le Sénat américain vient de donner carte blanche au prési-
dent Eisenhower en l'investissant du pouvoir de 
même si l 'armée, la f lotte et l'aviation américaine défendront 
l e . îles de Formose, les îles Pescadores et d'autre, "positions 
et territoires connexes". ,, , 

C'esî donc dire que le président Eisenhower pourra déc arer 
la guerre à la Chine . i celle-ci décidait de se servir de la force 
pour s'emparer de Formose et se défaire de l 'armée nationa-
liste de Chiang Kal-sehk. . , e t , 11^:. 

Certains se demanderont sans doute pourquoi les Etats-Uni. 
maintiennent-ils et soutiennent-ils l 'armée nationaliste chinoise 
réfugiée sur l ' î le de Formose ? Le plus simple, pense-t-«n, ne 
serait-ils pas de retourner Formose à la Chine et de laisser les 
Chinois régler eux-même. leur, propres af faires ? 

Le problème est plus compliqué que cela. Pourquoi, de-
vons-nous nous demander d'abord, l e . Etats-Uni. refu.ent- i l . 
à reconnaître le gouvernement chinoi . actuel? Serait-ce parce 
qu'il e . t dominé par les communistes? Sans doute, mai . ce 
n'est pas l'uniciue raison. Le » Etat.-Uni. entretiennent d 'ai l leur. 
d e . relation, diplomatique, avec la Russie, et d'autres contrée. 
. a t e l l iU . . ou . la domination communi.te. 

Ma i . le cas de la Chine . e pose di f féremment. Si les Etats-
Unis reconnaissaient le régime de Pékin, il faudrait qu ' i l , ce.-
sent de soutenir l 'armée rebelle de Chiang Kai-.hek et retour-
nent Formose et d'autres îles chinoise, au régime communiste. 

En d'autres termes, ce .erait permettre à la Chine commu-
ni.te de prendre pied .ur d e . î l e . et d e . terr i to ire , que l e . 
Etat.-Unis jugent indispensable, à leur dé fen.e . 

Si l'on con.ulte la carte ci-contre, il faut remarquer que 
Formo.e n'est qu'à 725 milles de Manille et des îles Philippines. 
Le contrôle de Formose et d e . î l e . environnante, par la Chjne 
communiste, serait comme un dard menaçant directement la 
ligne de défense américaine dan. le Pacif ique. 

Voilà pourquoi l e . Etat.-Uni. n'ont pa . encore reconnu I * 
régime de Pékin, .outiennent à coup de mil l iard, l 'armée na-
tionali .te de Chiang K>i-*hek et ne se décident pa . à rendre 
Formose à la Chine. , . 

Il est à souhaiter qu'à la réunion du Conseil de Sécurité des 
Nat ion. Uni . qui . e déroule actuellement, on trouve une formule 
pour mettre f in aux hostil ité, entre le gouvernement de Pékin 
e t l e . national i i te. de Chiang Kai-.hek avant que le confl it ne 
se généralise. Et même si cette réunion n'est pa . convoquée 
pour trancher le fond du débat »Oir Forrtiort, il semble certain 

' que l 'enjeu des hosti l ité, actuelles, c'est Formose et que la paix 
ne sera déf init ivement assurée dan. cette région qu par un 
compromi. sur Formo.e et la recontrei.ïanee du régime de 
Pékin par l e . Etat.-Unis. ' 

Une c o n f é r e n c e f é d é r a l e -
provincia le sur le chômage 

O T T A W A . ( C P A ) — Le 
Conseil canadien du Bien-
Etre social vient de deman-
der la convocation d'une con-
férence fédérale-provinciale 
pour examiner îa situation 
de tous les chômeurs qui ne 
sont pas protégés par la loi 
de l'Assurance-Chômage. 

"L 'a.surance - chômage, lit - on 
dans le mémoire, ne doit pas et ne 
peut pas satisfaire tous les besoins 
de tous les chômeurs. Des mill iers 
de Canadiens occupent de» em-
plois qui ne sont pa» assurables au 
point de vue de la loi (les em-
ployés d'hôpitaux, par exemple) . 
D'autres sont en chômage depuis 
si longtemps qu'ils sont incapables 
de jouir des avantages de la loi 
actuelle amendée. Enfin plusieurs 
travai l leur, n'ont pu travailler as-
sez longtemps, pour accumuler des 
prestations suffisantes. Tous ces 
gens .ont actuellement pr ivé , de 
l'aide de . fonds publiés." 

Un problème de juridiction 
Après avoii-.. analysé les effets 

nocifs de ce chômage, le mémoire 
du Conseil du Bien-Etre social 
souligné l'urgence d'un program-
me de travaux publics: 

"Toutes ces détresses et ces 
souffrances sont inutiles, déclare 
le Conseil. Nous demandons donc 
la mise en application d'un pro-
gramme contineul de travaux pu-
blics, supplémentaire à l'assurance-
chômage, de façon à venir en 
aide à tous les chômeurs. Il ap-
partenait au Conseil gu'un plan de 
ce genre n'a pas encore mis à 
exécution par suite de querelle de 
juridiction. 

"Les gouvernements, a tous les 
paliersp, n'ont, pas. réusjsi, depu is 
une décade, à se mettre ^d'accord 
sur la responsabilité de chacun des 
gouvernements (fédéral," provin-
ciaux et municipaux) à l'égard des 
chômeurs, aptes à travailler et qui 
ne sont pas couverts par la loi de 
l'assurance-chôniage. 

En terminant, le Conseil fait la 
revue des arguments présentés par 
chacun des gouvernements: le goii-
vernement fédéral maintient que 
les besoins des chômeurs non cou-
verts par la loi de l'assurance-chô 
mge et de ceux qui ont épuisé 
leurs prestations, sont à la char-
ge des gouvernements provinciaux; 
les gouvernements provinciaux 
soutiennent qu'il incombe aii gou-
vernement fédéral de venir en 
aide à tous les chômeurs aptes à 
travailler et que cette responsabi-
lité avait d'ailleurs été admise lors 
de la conférence fédérale-provin 
ciale de 1945; finalement les gou-
vernements municipaux déclinent 
toute responsabilité en soulignant 
que ce fardeau est trop lourd pour 
les budgets municipaux. 

LES GENS QUI ONT FAIM NE 
PEUVENT ATTENDRE 

Nos lecteurs ont pu prendre connaissance des récentes 
propositions du Conseil canadien du Bien-être relatives a la 
tenue d'une conférence fédérale-provinciale sur le problême du 
chômage. 

Le Conseil canadien du Bien-Etre est certes bien pl^cé 
pour mesurer l 'étendue des ravages et des souffrances causé, 
actuellement par le chômage au Canada. L e . ^ r g a n i . m e . qui 
composent se Conseil sont tous des organismes de secour», d as-
sistance et d'aide aux miséreux. Il est aussi bien placé pour 
mesurer l 'étendue de . betoin» des sanvtravail et pour .uggérer 
d e . mesures propres à corriger ce mal. 

Aussi devons-nous admettre que les suggestions qu'il • 
faites relativement à l'élaboration d'un programme permanent 
de travaux publics et pour la tenue d'une conférence fédérale 
provinciale afin de départager les responsabilité, des gouver-
nements respectifs à l 'égard des chômeurs, devraient fa ire ré-
f léchir. 

Ma i . il reste que l e . suggestions qui ont été faites ne peu-
vent remédier aux maux actuel, qu'à longue échéance. La tenue 
d'une conférence fédérale-provinciale ne pourra . e fa ire que 
dan. de » mo i . et les résultat, n'en seront pa . connu, avant une 
année ou plu.. 

Par ailleurs ,1a déclaration que faisait vendredi dernier, 
l'hon. Walter Harris, relativement aux dépenses fédérales pour 
1955-56, ne semble pas devoir apporter de soulagement immédiat 
à ceux qui sont actuellement dan» le besoin. 

Soulignons tout d'abord que Ifc prochain budget prévoit une 
diminution des dépenses d'environ $149,000,000 pou r les niini.-
t è r e . de la défense nationale et de la production de défense 
et une diminution de $4.5 millions pour les autres ministeres. 

Par ailleurs, l e . dépen.e» env i .agé . pour de» travaux publ ie, 
pour 1955-1956 vont « 'établir à environ $435. mill ion», .o i t $100. 
mil l ion, de p lu . que pour l'année courante. Le détail de c e . 
travaux public» pour 1955-1956 ne »era connu que lor» de la 
pré»entation du budget de chacun de » minutèr** . . 

Cela » ign i f ie donc que pour le moment, pour l 'heure « c -
tuelle pour ceux qui »ont actuellement en chônjage, le gouver-
nement ne fera absolument rien, ne prévoit ab»olument rièn. 

Un député aux Commune», M. MacGinni., »oulignait l 'autre 
jour que le» gens qui ont faim aujourd'hui, ne peuvent attendre 
à l'an prochain et qu'il faut agir immédiatement. 

A ce sujet, le même député rappelait let promesse, f a i t e , 
par le gouvernement en 1945 et publiée» dan» le L ivre Vert en 
1945. On y lisait ce qui .uit : 

" . . . l e gouvernement . 'engage à encovragêr une action 
hardie de la part de l 'Etat dan. le ï domaine» où l ' intérêt public 
demande l ' initiative d e . pouvoir , public» pour a»surer le déve-
loppement du pay . ; 

" A » » u r e r au moyen de placement» oub l i e , l 'emploi produc-
tif de no» re» .ource» humaine» et matérie l le» lor.que l e . con-
dit ion. de» marché, internationaux ou autre, menacent le ryth-
me de l 'embauchage p r i v é . . . " 

" L e plan propo.e de mettre à la charge du Dominion l e . 
per»onne» . a n . travail qui .ont capable, de travail ler et a le 
charge des province» et de » municipalité» ce l le » qui »ont inca-
pable . de remplir un emplo i " . 

Le gouvernement • eu dix an» pour préparer un plan de 
ce genre. Aujourd'hui, a lor» que le be»oin »e fait »entir, le 
gouvernement n'a encore aucun programme et le» chômeur, qui 
ont fa im doivent » 'adre» »er à l 'Oeuvre de la Soupe ou à I A rmée 
du Salut. 

Il intolérable que dan» un pay . riche comme le Canada, 
il y ait tant de mi»ère à »eeourir. Mai » ce qui e»t encore p lu . 
Intolérable, c'est que l'on ne fasse rien pour la fa ire disparaître. 
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D N DETOURNERA LA C I R C U L A T I O N SUR LE PONT V ICTOR IA 

la rive sud. Sur le dessin, l'on remarque que le 
le canal. Le traffic est donc dirigé sur l'autre 
retrouve sa voie sur le pont actuel vers Montréal. 

Quand les travaux seront terminés, il y aura maintenant deux voies sur le pont Victoria. La voie 
actuelle sera conservée, tandis que celle dont se servent actuellement les tramways sera convertie en 
voie publique pour les automobiles, les camions et les autobus. Chacune de ces voies sera à sens unique, 
ce qui permettra le passage de trois fois plus de véhicules. 

LE POURCENTAGE DES CHOMEURS 
AUGMENTE D'ANNEE EN ANNEE 

Le pourcentage des chômeurs au mois de décembre de 
chaque année ne cesse d'augmenter depuis 1950. C'est ce 
que vient de révéler l'hon. Milton F. Gregg, Ministre fédé-
ral du Travail, répondant à une interpellation à la Cham-
bre des Communes. 

Le Ministre du Travail a déposé les chif fres suivants 
qui montrent que la proportion de la population apte à tra-
vailler mais incapable de trouver du travail, ne cesse d'aug-
menter d'année en année depuis 1950. Voici le tableau dé-
posé par M. -Gregg: 

Pourcentage des tans-fravail 
•ur la populaHon active 

au Canada 

Le 14 décembre 1950 .. . 4.0% 
Le 13 décembre 1951 .. . 4.5% 
Lé 13 décembre .1952 ..- . 4.5% 
Le 12 décembre 1953 .. . 6.4% 
Le 11 décembre 1954 .. . 6.7% 

Il ne faut pas s'étonner de cette 
situation quand l'on sait que d'au-
tres chif fres fournis par M. Gregg, 
en fin d'année 1954, nous appre-
naient qu'en 1954, l'industrie ma-
nufacturière n'a réussi à créer que 
16,200 nouveaux ettiplois, y Com-
pris les nouveaux établissements, 
les rajouts et nouveaux locaux de 
location^ 

Les nouveaux employés 
diminuenf 

"Lés estimations finales 
pour 1952 et 1953 indiquaient 
que 34,300. et 23,000. nou-

• veaux emplois respective-
ment avaient été créés par 
•suite d'expansion.- Lé total^ 
pi-éliminàire pour 1954 excè-
de les chif frés pour toutes les 
années de 1948 à 1951, mais, 
il est inférieur à ceux de 1952 

L'aluminerie ' d e Kitirhat 
. (C.-B.), qui a commencé à 

tourner cette année et qui 
embauchera, probablement, 
1,200 nouveaux travailleurs, 
a contribué s la hausse du to-
tal de l'année. 

Sur le pont Victoria 
tout le monde passera 

DEUX VOIES A SENS UNIQUE ET 
DISPARITION DES TRAMWAYS 

Le relevé a aussi porté sur 
la répartition par région des 
nouveaux emplois en 1954, 
laquelle accuse des variations 
au regard des tendances de 
1948 à 1953. On s'attend que 
l'Ontario fournira environ 50 
p. 100 du total des dernières 
années. La part du Québec, 
qui représente un déclin, est 
évaluée à quelque 20 p. 100 
du total. Dans la région des 
Prairies, on estime que l'ex-
pansion industrielle a créé 
plus de nouveaux emplois en 
1954 qu'en toute autre année 
depuis 1948. On prévoyait que 
cette région fournirait 13 p. 
100 du total. 

Le tableau ci-après donne 
les totaux des nouveaux em-
plois créés par l'expansion 
des facilités d'usine pour cha-
que >nnée depuis 1948. Il in-
dique . qu'une augmentation 
annuelle importante s'est pro-
duite dans Le-nombre de nou-
veaux- emplois; depuis 1949 
jusq'li'à l'année sommet, 1952. 
Deï)uis lors, les totaux ont 
baissé. 

On fa i t remarquer, toute-
fois, qu'en dépit du déclin 
dans l'emploi manufacturier 
global, depuis 1953, la capaci-
té d'usine a augmenté et 
qu'elle exigera plus de 16,000 
travailleurs supplémentaires 
cette année. 

Trois fois plus de véhicu-
les pourront passer sur le 
pont Victoria quand les im-
portantes améliorations qui 
seront effectuées par suite de 
la canalisation du fleuve St-
Laurerit, seront complétées. 

C'est ce qu'annonçait, jeu-
di. dernier, M. Lionel Che-
vrier, pi'ésident de l'Adminis-
tration canadienne de la vie 
maritime du St-Laurent. Ce 
dernier, qui était accompa-
gné de M. Donald Gordon, 
président du. chemin de fer 
Canadien National, proprié-
taire du pont Victoria, a dé-
voilé le projet aux représen-
tants des autorités municipa-
les de Montréal et de sept 
municipalités de la rive sud. 

Le projet 
Le développement 

Voici en résumé les grandes li 
gnes des améliorations projetées: 

1. Une somme ' de $2,300,000 

sera dépensée pour ouvrir une 
deuxième voie carossable sur le 
côté du pont actuellement utilisé 
par les tramways. Dans six mois, 
cette partie du projet sera termi-
née. 

.2. Afin de permettre aux auto-
mobilistes de passer lorsque la 
travée du pont principal sera le-
vée pour laisser passage aux navi-
res, une double voie sera construi-
te du côté de St-Lambert jusqu'à 
un pont mobile qui permettra d'en-
jamber le canal. 

3. Les deijx voies du pont prin-
cipal seront à sens unique et seront 
assez larges pour permettre aux 
autobus d'y passer. Les péages se-
ront Collectés aux deux entrées de 
Montréal. 

Il est certain que ces améliora-
tions aideront au développement 
industriel, commercial et résiden-
tiel de la rive sud. Les experts par-
lent déjà du développement indus-
triel qui attend la rive sud par sui-
te de la canalisation du Saint-
LaurClit; par ailleurs, il est cer-
tain que les facilités- de transport 
que vaudront Jes améliorations au 
pont Victoria encourageront l'exo-
de des Montréalais vers la rive 
sud. 

UNE MISE 
AU POINT 

M. André Roy, secrétaire ad-
joint de la CTCC nous prie de 
corriger l'impression qui se dé-
gage d'un article paru dans le 
journal LE T R A V A I L de la se-
maine dernière concernant l'af-
fi l iation des ouvriers de la boî-
te de carton à la Fédération 
des Métiers de l ' Imprimerie. 

Contrairement à ce que nous 
avions annoncé, le comité de 
juridiction de la CTCC n'a pas 
encore recommandé l 'aff i l iation 
de l'Union des Travailleurs du 
Carton et du Paoier Façonne 
de Montréal à la i=édération de 
l ' Imprimerie. 

Comme il existe un conflit 
de juridiction entre la Fédéra-
tion de la Pulpe et du Papier 
et celle des Métiers de l'Impri-
merie au sujet de ce syndicat, 
le Comité de juridiction est ac-
tuellement k faire l'étude du 
problème mais il n'a pas en-
core rendu de décision.' 
_ M'entiwnpns toutefois que 
T'Union mentionnée a demandé 

_sx)n affi l iation i la Fédération 
de* Métiers de ri 'mpHmerie. 

L A REDACTION 

Nouveaux «mplois, industrie manufacturière, 1948-1954 

1948 

1949 

1950 

1951 

1952 

1953 

1954 

16,000 
8,100 

11,900 

15,300 

34,300 

23,000 

16,200 - (du total préliminaire) 

Jour t • # paye 
jour d'épargne! 

Pourquoi attendre â demain pour ouvrir votre-compte d'épargne? 

LA B A N Q U E ROYALE DU C A N A D A 
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La femme mariée à Vusine 
T n :irLi(le annonça i t réceni-

i i i e iu ( in 'une entrepr ise Ecossai-
se avait t rouve un moyen ei l ica-
ce tie recruter des f emmes pour 
tra\ai l ier dans une usine de jute , 
de la v i l l e de D U N D E E . 

I.a d i rect ion de l ' industr ie a 
mis sur pietl toute une organi -
sation ( jui pe rmet aux f emmes 
mariées, employées à k u r usine 
et qu i ont des enfants d 'âge 
scolaire, d ' amener avec el le, le 
mat in , leurs petits. U n e fo is ren-
dues à l 'usine; une responsable 
spécial isée et des gardes q u a l i -
liées, s ' o ( ( upen t de donner le 
d é j eune r aux enfants, de les pré-

parer poiu l 'école, de les y con-
du i r e et chercher le soir. Les 
mamans, une fois leur j ournée 
t enn inée r e tournent a"u f o y e r 
a\ec leurs enfants. 
• Ce t t e in i t ia t i\e ]) a t r o n a 1 e 
mon t é e dans un but très inté-
ressé de recrutement , m'a renchte 
( j u ek jue peu songeuse. 

Et, je me s u i s demandée 
O l ' E i ; A I D E . Q U E L L E E A C I -
L U E. IC I , E I A I E X T A C C O R -
DEES A U X FE.MNFES > r A -
R l E f ; S . I R W A I L L A X T E N 
U S I N E S . . . 

C'est un fa i t ( )u 'on ne peut 
nier. 11 y a à peu prés ,au Ca-

La chambre de débarras 
J'ai remarqué que les petites boîtes préparées pour bébés, 

si elles rendent bien service aux mamans, peuvent leur jouer 
de bien mauvais tours. Les bébés qui sont trop longtemps au 
régime des aliments tamisés et des aliments coupés très fins 
refusent de mastiquer et cela devient di f f ic i le de les faire 
manger comme tout le monde. Pour un pretnier bébé, les petites 
boîtes sont souvent te meilleur moyen d'assurer des repas 
balancés au bébé, car la maman ne se donne pas toujours la 
peine de préparer un repas complet, surtout lorsqu'elle mange 
seule avec bébé. Mais II serait bon qu'elle mêle les aliments 
" jun ior " aux aliments tamisés le plus tôt possible, et qu'elle 
fasse manger à son petit, chaque fois qu'elle en a l'occasion, 
les légumes du repas familial, écrasés à la fourchette, et de 
petits morceaux de viande. Pour un deuxième enfant, la tâche 
est moins compliquée. Le repas déjà préparé pour la mère et 
('aîné peut être partagé par le bébé dès qu'il a six ou sept mois. 
A cet âge, il ne fait habituellement pas de difficultés. 

¥ * ¥ 

Si vous avez comme moi un grand sac " fourre-tout" que 
vous utilisez pour magasiner, vous devez souvent vous impa-
tienter à chercher jusqu'au fond votre porte-monnaie ou quel-
que autre petit objet. J'ai décidé de coudre dans le mien une 
ou deux pochettes qui serviront à la monnaie, aux billets de 
tramwfay, au peigne et autres objets que je pourrai atteindre 
sans vider mon sac à l'envers. 

* ^ ¥ 

Si vous désirez confectionner à vos f i l lettes un manteau 
de printemps ou un ensemble comprenant guêtres, manteau 
court et chapeau, songez à un merveil leux tissu pour vêtements 
d'enfants : le corduroy imprimé de motifs à jolies couleurs et 
résistant à la pluie. On peut confectionner de très jolis ensem-
bles en combinant une couleur unie à un imprimé, un rayé ou 
un tissu à carreaux. 

jf ^ 

Un autre tissu merveil leux pour les enfants, c'est lè sué-
dina, qui imite le suède mais a l'avantage d'être beaucoup 
moins cher, très résistant et lavable. 

* * * 

Vous avez sûrement l'habitude de vous débarrasser des 
restes de pain en préparant un pouding au pain. J'ai découvert 
récemment une recette pour "g lamor iser " le bon vieux pouding 
au pain. En sortant la pouding du four, une fois cuit, on étend 
une bonne couche de confiture sur toute la surface, et on étale 
par-dessus un cercte de meringue. Personne ne saura que c'est 
un pouding au pain. 

>{• V- if-

Si vous désirez coi f fer vos cheveux & l'italienne, c'est-à-dire 
avec des mèches floues et non des bouclettes serrées, servez-
vous des gros bigoudis ronds qu'utilisent les coiffeuses, et que 
vous pouvez acheter dans les magasins (2 bigoudis pour 25 
cents). Ce sont de gros rouleaux et il n'en faut que quelques-
uns pour enrouler les cheveux de devant. 

>{•){• V. 

Si vous utilisez souvent la viande hachée dans vos repas, 
•t que vous aimez en renouveler un peu l'apparence, essayez 
ce nouveau truc : enroulez votre viande dans de la pâte i 
tarte, soit dans un rectangle que vous remontez autour de la 
viande, laissant le dessus à découvert, soit à la façon d'une 
pointe de tarte. 

. ¥ * ï̂i 

Les champignons en boîte peuvent ratever la saveur et 
l 'apparence de plus d'un mets préparé avec des restes. Gardez-
en quelques boîtes sous la main. Les petites boîtes de poulet 
désossés sont aussi très pratiques pour pi'éparer un repas en 
cinq minutes. En y ajoutant une boîte de soupe aux champi-
gnons, l'on a un "poulet à la k ing " à servir sur un rôti ,pour le 
papa qui arrive après que les autre» ®nt tout mangé le repas 
régulier. 

* ^ * 
Pour fabriquer un pouf i peu de frais, on «urmonte d'un 

coussin un panier de pommes renversé, que l'on recouvre du 
même tissu que le gros fauteuil de papa. Evidemment, c'est un 
pouf qui devra servir à reposer les pieds de papa ou maman, 
plutôt que devenir un siège pour les enfants. 

Jeanne D A N S E R E A U 

nada, .'>49,000 f emmes mariées, 
travai l leuses en usines. l 'o iu ' de 
non)breuses et d i f f é r en t es tai-
sons; comp lé t e r le salaire insuf-
f isant du père, gagne r la v i e d e 
la f am i l l e si le père ne le peut 
etc, les f emmes sont ob l i gées d e 
mener une d o u b l e v i e de travai l , 
à l 'usine et au foyer , v i e sou\enl 
ére intante et inhumaine . 

L e p r o b l è m e d e ces f emmes 
a-t-il été é tud ié sér ieusement? 
Les structures sociales t iennent-

' elles c ompte de ces ouvr i è r es? 
I Ic i , avec l ' o f f r e de la ma in 
d ' o euvre f é m i n i n e (p ie n o u s 

: avons, le pa t ronat n'est pas fo rcé 
• d ' emp l o y e r connue en Ecosse, de 
tel moyen de recrutement . Ce la 
ne veut pas d i re que les problè-
mes sont so lut ionnés par le la i t 
m t m e ou (pi ' i l n'y en a pas. A u 
contra ire . Car si le salaire du 
mar i était suf f isant, une m a j o -
rité de ces f emmes ne seraient 
pas ob l igées d e travai l ler . 

Et, pour les autres, il y aurai t 
une quant i t é de moyens à em-
p loyer poiu- leur fac i l i t e r le 
travai l usine-maison. M a i s il 
f aura i t p ou r cela cjue les inté-
ressées el les-mêmes à l ' in tér ieur 
du syndical isme, fassent connaî-
tre, e x p r i m e n t leur p rob l èmes 
et s'unissent pou r r e v end i que r 
une v i e plus lumia ine .à l aque l l e 
elles ont dro i t . 

R e n é e ( l e o f f r o y 

Les imprimés 
obscènes 

L'Association des employés de 
la Nordic vient d'adresser par let-
tres, une requête à l'honorable 
Louis St-Laurent. premier ministre 
du Canada, et à l'honorable W. M. 
Robertson, président du Sénat, au 
sujet de la littérature obscène. 
"Voici: 

"Le Comité sénatorial d'enquête 
sur la littérature obscène semble î 
avoir interrompu son travail sans 
le terminer. 

J'aimerais vous demander de 
bien vouloir le prier de se re-
mettre à l'étude et présenter son 
rapport au Sénat, relativement aux 
lois à adopter, visant à assainir 
ou prohiber cette littérature qui 
cause un tort très grand parmi la 
nation canadienne. 

La question a été soulevée lors 
d'une assemblée de TAssdeiation 
des employés de la Nordic Hosiery, 
affiliée à la C.T.C.C. Nous espé-
rons que vous porterez attention 
àe ce problème et que vous pren-
drez notre demande en considéra-
tion". 

Les lettres portent la signature 
de Mlle Monique Lessard, secré-
taire de l'Association. 

On se rappelle qu'il y a quelques 
semaines, une campagne intense 
contre la littérature obscène avait 
été déclenchée à Granby par le 
club Richelieu. Plusieurs associa-
tions ont approuvé ce geste, dont 
l'Association' des employés de la 
Nordic. 

Au Centre Social 
Ste-Brigîde 

COURS DE CUISINE : 
Les Soeurs de Notre-Dame du 

Bon Conseil donnent une !»*rie de 
cours de cuisine au C^ntfe Social 
Ste-Brigide, 1589 n e Maison neuve. 
Ces cours ont commencé mercredi 
le 2 février, à 7 heures 30 P .M . 
Les personnes intéressés sont 
priées de s'inscrire le plus tôt pos-
sible. Pour tout renseignement ad-
ditionnel, téléphoner à CH. 1791. 
COURS DE COUTURE : 

Il serait à noter que les cours 
de couture annoncés pour le 2 
février au même endroit, seront 
reportés au 8 févier. 

S Y N D I C A L I S M E 
E T F A M I L L E 
Réunis à la Centrale Catholique de St-Jean d'Ibervil le, 

quarante femmes syndiquées ou épouses de syndiqués et environ 
une cinquantaine d'hommes ont réfléchi et discuté avec anima-
tion sur leurs problèmes. Le petit train de vie de tous les jours 
et les luttes syndicales font souvent oublier pourquoi surtout 
on revendique ses droits — pour toute la classe ouvrière — 
mais en même temps pour chacune de nos familles. 

Une accusation que l'on fait souvent aux maris syndicalistes 
c'est leurs absences répétées et leur silence sur leurs activités 
syndicales. Les femmes ont raison de s'en plaindre, le remède 
étant si facile. Une f emme convaincue et informée est toujours 
plus compréhensive et les "petites crises" que des maris ^ t si 
souvent à subir se réduiraient au minimum si chacun au f oye r 
savait ce qu'est le syndicalisme, ce qu'il rapporte à la famil le, 
ce que l'époux, l'épouse et les enfants peuvent faire comme 
action syndicale. 

Je me demande combien de femmes ont eu dans les mains 
et ont lu le contrat de travail de leur mari ? 

Le syndicalisme pour vous, est-ce que c'est seujement des 
augmentations de salaires payées chèrement au prix*d'absences 
répétées de votre mari, de retenue syndicale qu'on trouve exa-
gérée parce qu'on ne sait pas à quoi elle sert ? Les femmes de 
St-Jean ont proposé à leur mari, et rien ne vous empêche d'en 
faire autant : 

1 — D'assister avec leur époux, à une assemblée qui sui-
vrait la signature d'une convention collective pour connaître les 
avantages nouveaux apportés i leur famille. A la même réunion, 
les femmes.pourraient mettre en commun leurs expériences au 
sujet du budget familial. De cette façon, celui qui reçoit te 
salaire et celle qui en dispose en grande partie, se rencontre-
raient sur le plan d'une discussion profitable. 

2 — En femme de syndiqué convaincue, elle pourrait à 
l'occasion et avec tact faire tomber les craintes des femmes qui 
empêchent leur mari de signer leur carte d'adhésion au syndicat. 

3 — A la qvistion posée "Vous intéressez-vous plus à la 
politique depuis que vous êtes syndiquées? Connaissez-vous la 
portée des bills 19 et 20? Lisez-vous les rapports touchant les 
problèmes ouvriers pendant les sessions fédérale et provinciale? 
Les femmes de St-Jean qui déjà étaient alertées par la question 
se proposent de lire et de dé«ouper dans les revues et journaux 
les articles pouvant intéresser leurs maris et les déposer bien 
en évidence pour référence. 

4 — Madame, si vous alliez à une vente de "b lanc" et que 
vous verriez sur un comptoir des draps marqués TEX-MADE 
et d'autres marqués WABASSO, lesquels achèteriez-vous ? 

Si par hasard vous choisissiez Wabasso, savez-vous que vous 
encourageriez une fabrique anti-syndicale, M. Whitehead, l'un 
des pires patrons que des employées aient eu à rencontrer ? 
S'il y avait partage des profits, cela serait injuste pour les em-
ployés de Wabasso, mais dans le moment votre choix ne profi-
terait qu'à grossir la fortune de M. Whitehead et de ses action-
naires. Si par contre votre choix tombait sur TEX-MADE, savez-
vous que ce drap a été fabriqué par des employés syndiqués ? 

La cause du désintéressement réside surtout dans le man-
que d'information et c'est ce que les femmes de St-Jean ont 
réalisé. Elles ont émis le voeu, comme ménagère et syndiquée, 
que les produits faits par des ouvriers syndiqués soient marqués 
d'une étiquette syndicale qui les rassurerait complètement dans 
leur choix. Elles souhaitent qu'il y ait un cartel sur ce point 
avec les autres unions et avec les coopératives de l'U.C.C. pour 
que la mesure soit vraiment ef f icace. A prix et valeur semblable 
les femmes sont décidées à encourager les produits fabriqués 
par des syndiqués. Les hommes auront-ils assez confiance en 
elles pour que ce voeu devienne réalité. On en reparlera. 

1 — Les papas peuvent insister sur l'exactitude de la cons-
tance à assister aux réunions de jeunes — scoutisme, etc, — 
pour que plus tard quand Ils seront dans des syndicats, ils soient 
présents et actifs aux assemblées. L'habitude se prend tôt. 

2 — Les parents doivent parler du syndicalisme aux enfants 
avec des mots et exemples à leur portée. 

3 — Ils peuvent à l'occasion, les amener faire du piquetage 
sur un lieu de grève et leur faire donner de leur argent de 
poche pour les grévistes. 

4 — Le syndicat pourrait — dans les petites villes, — donner 
un prix à la f in de l'année scolaire. 

5 — Un concours littéraire pourrait être organisé dans les 
classes supérieures pour juger d'un événement qui a intéressé 
plus spécialement le mouvement ouvrier, cela avec prix. 

Vraiment, cette réunion de dimanche fait réfléchir. On ne 
doit pas blâmer les femmes d'ouvriers pour leur apathie, leur 
manque de collaboreition au travail syndical du mari, leur dé-
couragement au cours d'une grève . . . Elles manquent d'infor-
mation, elles n'ont pas encore eu cette étincelle qui rend capable 
de tant de sacrifices. Les femmes qui liront ce compte rendu, 
et qui désirent avoir leur propre expérience d'une journée sem-
blable, peuvent demander au comité d'éducation de leur Syndicat 
d'organiser semblable rencontre; toute ta famil le en tirerait 
profit . 

Grand'Mère 

ILS REFUSENT UNE "TRAITE" ET DES 
PETITES VUES 

Au moment oiî le conciliateur 
du ministère du Travail, M. Léon-
ce Cliche, cherche à trouver un 
terraiii d'entente entre les par-
ties, la Cie A D A N A C de Grand-
Mère a tenté de réunir des em-
ploj'és à la' salle Maurais dans le 
bat de leur présenter un film 
et leur payer la traite. 

Comme le président et le se-
crétaire ,du syndicat se sont vu 
refuser l'entree de la salle sous 
le prétexte qu'ils ne travaillent 
pas à l'usine présentement, les em-
ployés ont préféré manifester à 
la porte de la salle au lieu d'j' 
entrer. 

Ce piquetage nouveau genre a 
duré deux heures mardi soir der-
nier pendant lesquelles une cen-
taine de représentants ds 14 syn-
dicats de la région s'étaient ioints 

aux employés d'Adanac pour la 
circonstance. 

Les piqueteurs portaient des 
pancartes sur lesquelles on pou-
vait lier les inscriptions suivantes 
en français et en allemand: "Nous 
voulons des salaires et des condi-
tions de travail humains, non des 
petites vues. — Respectez notre 
union et nos officiers". 

H appert que la séance de pe-
tites vues a été remise faute de 
spectateurs. Par ailleurs, le con-
ciliateur du ministère du Travail 
est actuellement à étudier des 
plaintes concernant une récente 
mise à pied dans cette entreprise, 
en plus de t-enter de trouver une 
formule de règlement entre les 
partis pour la signature d'une con-
vention collective. 
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L'ACTUALITE 
ST-JEAN 

Nouvelles intéressant les syndiqués de la 
Canadian Vickcrs 

Les retards 

Environ trente à quarante em-
ployés arrivent en i;̂ etard chaque 
semaine sur les lieux du travail. 
II s'en trouve certainement qui 
ont de bonnes raisons pour arri-
ver ainsi en retard. Mais nous vou-
lons souligner que la ponctualité 
est une qualité qui a beaucoup 
de poids lorsqu'il s'agit de clas-
ser un employé. Surveillez donc 
votre feuile de route. 

L'eau cJiautle 

A la demande de l'union, au 
cours des récentes négociations, 
la compagnie a fait installer le 
service de l'eau chaude à tous 
les lavabos de l'usine. Tous les 
employés sont grandement satis-

dans l e s L a j o u r n é e s y n d i c a l e 
r e m p o r t e un p l e in succès 

C ' e s t à u n e a s s i s t a n c e d ' au - syndicale de leur mari, moyens à miHe : séniorité sécurité, heures 
J , c^rTiri; prendre pour faire comprendre aux de travail réduites, meilleurs sa-
de l à de q u a t r e - v i n g t s s y n a i - , ^^ ^̂  famille, la portée de : laires, assurance-maladie, ouvrier 
q u é s e t é p o u s e s de s y n d i q u e s , j-action syndicale. Ces commissions plus conscient de ses responsabili-
q u e M . J e a n - P a u l M a l o , p r é - ; étaient dirigés par Mme Yvan Le- tés, action que peut entreprendre 
m d e n t du C o m i t é d ' E d u c a t i o n ! gault, épouse du vice-président du un syndicat dans les domaines tui-
^ - , y Ppntval Conseil Central de Montréal, ]\!M. vants : scolaire, municipal, etc. 
Ouvriere du Conseil Centi al ^ ^ ^ 
des Synd ica t s N a t i o n a u x de Maurice Proulx. C'est durant la Uu fait qui est consolant est 
Sa in t - J e a n e t d ' I be rv i l l e . r.ou- piénière de l'après-midi que les f f ^ m e s s'intéressent à 
h a i t l la b i e n v e n u e au début résultats de ces discussions furent ' « t » " syndicale de leurs m a r « . 
n a n a Ja u i e m c u u ^ » Hntinpc Beaucoup d 'épouses se chargent de 
de cette JOUrnee s y n d i c a l e , tonnes. j rappeler à leurs époux la date des 

vention collective au sujet de la 
séniorité. Le paragraphe E de cet 
article se lit comme suit: "Lors-

u'après une suspension à cause 
iu manque de travail, la compa-

gnie a l'intention de "réembau-
cher, etc . . . . Le mot "réembau-
cher" devrait se lire "rappeler au 
travail". 

Nouvel les cartes 

Les membres pourront se pro-
curer vers le 15 février prochain 
des reçus pour l'impôt sur le re-
venu afin de pouvoir déduire la 
cotisation syndicale. En même 
temps, une nouvelle carte de clas-
sification sera donnée à chaque 
membre. 

Négociations 

Tel que ous l'annoncions la se-
• . _ l'TT'wr+j-f rïo 

tenue dimanche, le 23 jan-
vier, à la Centrale Catholi-
que de Saint-Jean. 

M. Philippe Giiard 

Exposé du thème 

L ' a n ima teu r de la journée, M. 

assemblées, s'informent des négo-
ciations, des conditions de travail, 
etc., devant cette compréhension 
des épouses, les syndiqués sont 
plus eff icaces dans leur action. 

Pour l'éducation syndicale des 
enfants on a suggéré plusieurs 
moyens, entr'autres fêtes d'enfants, 
concours, discus.sion à la maison, 
etc. 

M. J.-P. Lefebvre nous démontra 

faits de cette amélioration et ils rnaine ' dernière, l'Exécutif de 
apprécient la collaboration de la punion a rencontré les représen-
compagnie à ce sujet. ! ̂ ants de la compagnie. Parmi les 

, , , sujets discutés, mentionnons les 
U n e a,s.semblee ; n^gsures de sécurité au travail. 

La prochaine assemblée géné- t̂ e « y n f ^t a 
raie aura lieu dans le local de trous d'homme cons-aura 
l'union, le 21 février courant. Ne 
prenez donc pas d'autre engage-
ment pour cette date parce que 
des décisions importantes devront 
être prises par l'assemblée et il 
est utile que tous les membres 
soient prépepts. 

Les cotisations 

11 peut arriver que les cotisa-

tituant des endroits dangereux |a famil le ne 
surtout quand leur surface est 
rendue glissante. Une autre re-
quête de l'union afin de faciliter 
l'accès à l'horloge et à la porte 

la compagnie. 

U n e invitation 

Lorsque les employés doivent 

Après le diner, M. Philippe Gi-
rard, organisateur de la C.T.C.C., 
cita différentes anecdotes et diffé-
rents souvenirs qu'il vécut à Saint-
Jean, lorsqu'il faisait ses premiè-

J e a n ' p L X l V f e ^ r e ^ d ï ï ë i t ëJr - ad - i res armes dans le syndicalisme. 
iÔint au Serv ice d ' Educa t i on de la C'était a l'epoque de la greve de 
C T C C donn» au début de la la Franco Canadian Dyer's. Le çon-
i o u ^ n ^ " ) . s i gn i f i cat ion du thème ferencier s'attache a citer des taits 
de cTtTe rencontre " S y n d i c a l i s m e et et des souvemrs pour démontrer a _ . 
Famil le " M Lefebvre par quel- l'assistance que c est seulement les ; j-jn^poftance de ses journées syn-
aues faits et historiques, nous dé-^ ouvriers, eux-memes qui PouiTont i ^ijc^i^g ^j^tes. Ces réunions créent 
montra aue les industriels ont tou-! solutionner leurs problèmes, en se pj^^ d'unité familiale au. sujet du 
iours cherché à employer les fem- groupant, en se syndiquant. Il vou-1 syndicalisme et intensifie l'unité 
mes et aussi les enfants dans leurs lut nous prouver, que Sa Sainteté I ouvrière. Il souhaite que les voeux 
^ t r e o r i s e s Les payant moins cher ^ Pie XI avait vu et loin lorsqu i) ; formulés durant cette rencontre se 
aue les hommes et les trouvant avait dit ; "Les apôtres des ouvriers | concrétisent pour le plus grand 
olus dociles pouvant les exploiter, seront des ouvriers". Si la ma.ionte j ^ ĵen jgg ouvriers de Saint-.Tean. Vu 
ils les considérèrent comme des des autres classes de la société j le travail à abattre est encore 
m e i l l e u r e s m a i n s . Le s cond i t ions de n'acceptent pas le fait du syndica-: jj demande aux partici-
travail étaient abominables, les ou- hsme ouvrier dans la Province de j pj^ts de répondre aux invitations 
vriers et ouvrières jouaient un rôle Québec, c'es^le résultat du libera- (,e leurs dirigeants avec empresse-

c, „„ rnent. 

M. l'abbé Lucien Labelle, aumô-
nier du Conseil Central de St-Jean, 
clôtura cette jouniée par quelques 
mots d'encouragements aux syndi-
qués présents et leur demanda de 
continuer leur travail d'éducation. 

d'esclaves. Dans ces c i rconstances lisme économique. Si les ouvriers 
pouvait s ' épanou i r . A sont souvent seuls pour réclamer 

faits M Le febvre leurs droits les plus legitimes, la 

tions syndicales ne soient pas de- j^tgr ,e travail à cause du froid 
duites à la source. En cas d'er- invités à passe'r quelques 
reur, veuillez communiquer a v ^ hlu 'es au local de l'union, où ils 
les officiers de votre union a CL. .®^^?'écouter la radio, surveil-
125L 

Le journal LE T R . W A I L 

Quand vous avez terminé la lec-
ture de votre journal, passez la 
copie à quelque confrère qui ne 
le regoilf pa. Il y a des articles 
intéressants dans chaque édition 
de votre journal. 

Vérification 

Tous les employés sont priés de 
vérifier l'article 19 de la con-

pouri 
, 1er la télévision ou jouer aux car-
tes avec leurs confrères de tra-
vail. 

Rappel au travail 

Sur les 450 employés mis à pied 
de novembre à la fin de décem-
bre, 300 attendent encore leur 
rappel au travaiL Quand la froide 

i température qui sévit présente-
ment perdra de son intensite, un 
plus grand nombre d'employés 
sera rappelé. 

l 'action syndicale. 

Etude en^ commissions 

la lumière de ces faits, M. Le febvre 
nous f i t mieux voir que le syndica- sympathie et la comprehension des 
nsme ne peut ignorer la femme et autres leur faisant défaut, c^st un 
a Camil le s'il veut atteindre son autre résultat nefaste du liberalis-

de'sôrtie a aussi l t é accueillie par ^ , . , , promotion ouvrière par me économique. Ce sont les er-
r-omnasnie. '"eurs de cette doctrine que les ou-

vriers doivent vaincre. ^ - - i ^ , , 1 
Le president M. Malo remercia 

P i é n i è r e ensuite tous ceux qui avaient col-
, ; laboré pour faire de cette journée, 

Après l'explication du theme, les ^̂ ^̂  discussions au sein des com-1 un franc succès, plus spécialement 
hommes se séparèrent en trois com- ^ j j j j ^ ^ j . ^ n>eilleu-j les officiers de la C.T.C.C., MM. 
missions, les femmes lormerent ^e connaissance de certains problè-! Girard et Lefebvre et Madame 
l'autre. Dans des commissions la ^^^^ ^ rappeler une fois de '; Yvan Legault qui sut très bien ex-
discussion porta sur les points sui- nombreux avantages que primer les opinions et les désirs 

. fine ff^mmes sur le i • i - .1 1: — f^— ' . plus IC3 IIVilllWI^WA OTOlIteiVI^» [JXIIIÎ A VJ îiiiWllO iv-o 
vants : l'opinion des femmes sur le syndicalisme a apportés à la fa- des épouses des syndiqués, 
syndicalisme, avantage qu apiwrte 
le syndicalisme dans les familles, ' 
participation des femmes à l'action 

Cartel des travailleurs du Bas 
twe des salaires et des conditions 
de travail des ouvriers telle qu'ob-
tenue par plusieurs années de lut-
te, et 

ATTENDU que ces demandes 
irréalistes et injustifiées des em-
ployeurs pour des réductions de 
salaire et l'élimination des avan-
tages marginaux constituent une 

AI Moreau a aussi accusé les menace au niveau de vie des tra-
compagnies d'avoir réduit délibé- - - n » ' - " 

(Suite de la page 1) 

contre et notre action commune 
démontrent que notre fédération 
•t l 'Union des Travailleurs du 
Textite sont tout d'abord au » «r-
v ice des travailleurs et des «yn-
ditiués qu'ils groupent. 

rément la production dans le out 
d'affaiblir le courage des syndi-
qués et les préparer à mieux ac-
cepter des baisses de salaire. M. 
reau a de plus souligné que de-
puis la fermeture de certaines usi-
nes ou de certains départements 
dans des usines, les compagnies 
ne cessent pourtant de faire des 
profits de plus en plus élevés. 

Enfin i! a mis les représentants 
des travailleurs en garde contre la 
manoeuvre de certaines entrepri-
ses nui menacent de déménager 
leur usine. Cela ne peut se faire 
qu'à nerte pour les compagnies 
car elles doivent acheter de la 
nouvelle machinerie, avoir de non-

vailleurs du bas et éventuellement 
de tous les ouvriers du Canada, 

ATTENDU que la tendance éco-
nomique générale est à la hausse 
suivant toutes les déclarations of-
ficielles, 

IL EST RESOLU QUE la pré-
sente conférence des délégués de 
l'Union des Ouvriers des Textiles 
d 'Amérique (CCT-COI) et de la 
Fédération Nationale des Ouvriers 
du Bas Façonné et Circulaire 
(CTCC) déclare son opposition aux 
réductions de salaire et des avan-
tages marginaux, réorouve éher-
giquement toute attaque contre 
les droits du travail et entend fai-
re tout ce qui sera possible pour 
maintenir et améliorer les con-. . , iiMtiiiiriiir -«meiiorer con-

veaux locaux et emoauciier ^ae la ^^ ^^^ 
ouvriers du 

bas «u Canada. main d'oeuvre inexpérimentée 

Des résolutions 

A l'issue de la réunion, les re-
présentants des syndicats repré-
sentés m provenance de toutes 
les parties du Canada, se sont 
mis d'accord sur le texte des ré-
solutions et de la politique ci-des-
sous : 

U n comité conjoint 

ATTENDU qu'il est évident que 
les employeurs du bas ont formé 
une étroite association destinée à 
s'appuyer réciproquement dans 
leurs demandes pour des réduc-
tions de salaires et sont unis dans 

j leur campa^«ne pour détruire les 
: droits fondamentaux du travail, 
^ et 

ATTENDU que les demandes 1 ATTENDU que cette campagm 
des employeurs du bas façonné à j concertée «les employeurs aopelle 
travers le Canada découlent d'un : une action unie de la part du tr.i-
plan arrêté pour détruire la struc- vail organisé. 

Front commun 

IL EST RESOLU que la présen-
te conférence nationale des ou- i 
vriers du bas appuie la recom-
mandation à l 'eHet que la Fede-
ration Nationale du bas façonne 
et circulaire (CTCC) et l 'Union des 
Ouvrier» du Texti le d 'Amérique 
(CIO) fondent un comité conjoint 
destiné à examiner toute forme 
d'action concertée jugée nécessai-
re pour mettre en échec je plan 
des em|»f«yeurs du bas visant à 
écraser le travail organisé. 

Recherches 

Résolution No 3 

ATTENDU qu'il est de toute 
première importance que les ou-, • 
vriers du pas des différents locaux 
et syndicats représentés à cette, 
conférence soient informés com- ! 
plètement des conclusions de cet-
te dernière, ' ' 

IL EST RESOLU que les déli-
bérations et les conclusions de 
cette conférence soient portées à 
la connaissance de tous les tra-
vailleurs concernés par le moyen 
d'assemblées yénérales ou spécia-
les tenues dans les locaux et syn-
dicats intéressés aussitôt que pos-
sible. 

Consultation 

Résolution No. 4 

IL EST RESOLU que la Fédé-
ration Nationale des Travailleurs 
du Bas Façonné et Circulaire 
(CTCC) et l 'Union de* Ouvriers du 
Texti le d 'Amérique (COI) se con-
sultent l'une et l'autre chaque fois 
aue le besoin s'en fera sentir, et 
échanyent les détails des conven-
tion» ccliectives ainsi que toute 
information pert inent» , y compris 
leurs opinions et leurs vues re.<i-
pective». Cette consultation réci-
proque est jubée e » » «nt ie l le i la 
lutte contre le plan ioncer té cks 
employeurs pour réduire le» »•-
taire* c i le » avantage» contrac-
tuei|«, et en vue de ramélioration 
générale d t t condition* dont i«wis-
sant actueilentenl le* travailleur* 
concernés. 

La Bière Dorée tie Molson est légère . . . mai» 

» l le n'en conserve pqs moins les qualités 

de "soveur" et de "v igueur" que garantissent 

nos 169 onr»é«s d'expérience <lon» l'art 

de fobriquer des bières de haute qualité. 

MOISON'S G O l D f N A i l » t E W i * Y LIMITED 
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Welfare Counci l 
Calls for Conference 
on Unemployment NEWS 
The Canadian Wel fare Council has urged all Canadian 

governments to bring about a federal-provoncial confer-
ence that will take a fresh look at the whole problem of the 
needs of unemployed persons not protected by the Unem-
ployment Insurance Act. The conference should try to break 
the existing deadlock as to governmental responsibility and 
work out a program of assistance to this group, says CWC. 

In a memorandum forwarded to the Federal and Pro-
vincial Governments, entiled " A Program for the Employ-
able Unemployed: A Recommendation f o r Action to Cana-
dian Governments", the Council stresses the urgency of the 
problem. 

Soup kitchens and charity 

"Appeals by the Salvation Army 
in North Bay ' for donations of 
soup-bones, vegetables, and bread 
to feed transient men and their 
tamilies", the re-introdoction of 
used clothing drives in Windsor, 
the opening of soup-kitchens in 
Vancouver, and similar reports 
reaching the Canadian We l fare 
Council in recent weeks f rom ma-
ny parts of the country, and evi-
dence of the fact that there are 
•till a great many unemployed 
workers in Canada whose essential 
needs are not being met" , states 
the Council. 

It points out that unemployment 
Insurance, inc'uding the current 
amendments to the Act. is a great 
help to many. " I t is important to 
realize", states the memorandum. 

"that benefits now extend to soma 
eighty per cent of wage earners 
and hence the local authorities 
no longer face the major shock 
of unemployment. 

"Unemployment insurance, how-
ever, does not and cannot meet 
the needs of all the unemployed. 
Many wage earners are in unin-
sured occupations. Many other; 
remain unemployed for so long 
that they exhaust the protection 
that even the revised Act provi-
des; still others, often new Cana-
dians have not had an opportunity 
to ful l f i l l te minimum require-
ments of the Act before f inding 
themselves in need. These are the 
people fo r whom for the most 
part no help f rom public funds 
is at present available." 

Demoralizing and a social danger 
Social wel fare agencies are 

deeply concerned with " the needs 
of these unprotected people, re-
gardless of themembers affected. 
The demoralizing e f fect of unem-
ployment on family l i fe is a social 
danger we cannot ignore, wether 
there be one per cent or ten per 
cent of the labour force out of 
work and without any source of 
income. The least the community 
can do is make sure that no un-
employed person is allowed to be 

destitute". 
The memorandum emphasises 

the distressing conditions arising 
from the plight of a person who 
is denied help by municipal au-
thorities on tthe ground that he 
is "employable". The noticeable 
increase in transients, for exam-
ple, is a reflection of » serious 
situation which voluntary organ-
izations can do little to counter-
act. 

Continuing program needed 
"Much of the distress and suf-

fering referred to above is un-
necessary and could be prevent-
ed", states the Council. "What we 
require is a continuing public pro-
gram, supplementary to unem-
ployment insurance and designed 
to met the needs of those unem-
ployed workers, whether many of 
few, who otherwise face hardship 
and destitution. Why have we not 

developed such an unemployment 
assistance plan? The answer, it 
appears to the Council, revolves 
around a jurisdictional dispute. 
The various levels of government 
for well over a decade now have 
not agreed as to whose obligation 
it is to meet th financial needs of 
the employable unemployed who 
are not covered by unemployment 
insurance." 

A lot of "Buck Passing^ 
The memorandum reviews the 

argument on all sides of the ques-
tion : The Federal Government 
maintaining that responsability for 
any residual program rests with 
provincial governments and is not 
beyond their resources ; provincial 
governments contending that as-
sistance to the employable unem-

ployed is a federal responsibility 
admitted in the federal proposals 
to the Dominion-Provincial Con-
ferences of 1945 and supported by 
various studies and reports ; and 
municipal governments claiming 
it it unfair to place the financial 
burden f o r this group solely on 
local governments. 

O U R C O M M E N T S 
Our readers wil l no doubt agree that an organization as 

important as the Canadian We l fare Council is fu l ly qual i f ied to 
summarize the ravages caused by the unemployment situation 
in our country. Their suggestions in the memorandum are sorely 
needed and time it the great element. But a Federal-Provincial 
Conference could not take place sooner than a matter of months, 
and the results of such • conference would not be made public 
for a year or more. 

The delay would g ive no immediate relief to those who are 
actually in need. 

The coming budget, as announced f rom Ottawa last week, 
foresees a reduction of $149,000,000 in defense spending and 
4 to 5 millions In other government departmentt. 

Public Workt programs for 1955-56 wil l take up $435,000,000 
but these workt wil l not be announced until the Budget Is 
brought down. This meant that f o r the present t ime the unem-
ployed who are in immediate need wil l receive absolutely no 
help f rom the government. The government has had 10 years 
in which to prepare a plan t « rel ieve this distress, but in the 
unemployed workers wi l l have t * appeal to the Salvation A rmy 
or stand in Una fo r f r e e « «up . 

IT IS INTOLERABLE T H A T SUCH CONDITIONS EXIST IN 
A PROSPEROUS C O U N T R Y SUCH AS OURS, BUT MORE. IN-
T O L E R A B L E IS THE F A C T T H A T NOTHING IS BEING DONE 
BY OUR G O V E R N M E N T H i 

Tétreault Shoe 
Fired 46 Workers 

It is a well known fact that 
the Tetrault Shoe Company 
of Montreal have resorted to 
every available means, both 
fa ir and unfair, to prevent 
their employees organizing a 
union in their establishment. 

They have tried all legal 
means to block the granting 
of certification and have 
made no overtures to the 
union to negotiate a collective 
labor agreement, since the 
granting of certification 
which wa.s handed down to 
the Shoe Workers Union (C. 
C.C.L.) by the Quebec Labor 
Relations Board. 

Certification was granted on No-
vember 25, 1954 after the union 
secured an overwhelming piajo-
rity in the shop. 

A meeting was held on Decem-
ber 13 to prepare for negotiations 
and was represented by every 
department, the finishing depart-
ment in particular being 100 per 
cent strong in spite of threats of 
intimidation, made by the fore-
man of this department. Inciden-
tally, this department has the 
strongest union force in Tetrault 
Shoe Company. On January 5, 
1955 at noon, every employee, in^ 
eluding the foreman, received a 
notice informing them that as of 
that date — January 5 — their 
services would no longer be re-
quired. 

The notice also advised the em-
ployees to collect their salaries 
and pick up their Unemployment 
Insurance books, the reason given 
for this high-handed move was 
"the reorganization of operations 
in the finishing department". 

This meant 46 employes were 
fired from their jobs on January 
5 'due to changing of operational 
methods" in this department. 
Since this has occured 40 en»-
ployes have been re-hired. But, of 
this number about only 19 were 
former employees of which 3 are 
non-union workers. 26 workers 
were not recalled to their jobs, 8 
of this number being fully qua-
lified repair workers^ 

Tetrault Shoe Company are in 
need of workers of this type as 
the following want ad was in-
serted twice in "La Presse" on 
January 11 and 12: 

W.\NTED 

Experienced shoe repair wor-
kers in patent leather and cc^ 
lort. Mens and womens shoes. 
Good working conditions. Group 
Insurance. Y « a r round work. 

This want ad was followed by 
the address of Tetrault Shoe Com-
pany. Was this wholesale dismis-
sal gimmick used as a weapon 
against the union to cut down on 
its power to negotiate.? . . . 

ONE THING REMAINS CER-
TAIN," THAT THE QUALIF IED 
WORKERS H A V E NOT BEEN 
RECALLED TO THEIR JOBS. 
A N D THE T E T R A U L T SHOE 
C O M P A N Y HAS ADVERTISED 
I N " L A PRESSE" FOR OTHERS 
TO TAKE THEIR JOBS ! ! ! 

& VIEWS 
items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 
T a r d y 

And average of thirty to forty 
employees each week punch in 
late for their work. No doubt, in 
some cases, the cause is justified, 
but the f « ; t remains- that the 
employee who is punctual in start-
ing on his job, has a much better 
rating than the one who is ha-
bitually late. Check up on your 
record. 

Service 
A union request ,which was 

made during conciliation has been 
granted by the Company. During 
the meetings of conciliation the 
union made a request for the in-
stallation of hot water facilities 
in the many wash-rooms through-
out the Yard. This has been at-
tended to and all workers are now 
enjoying this service. Vickers has 
been in e.xistence some forty old 
years and this is the first time 
this service has been fui'nished 
the workers. W e are sure of the 
employees appreciation of the 
Company's co-operation with the 
union on this matter 

Meet ing 
The next general membership 

meeting will be held in your 
union hall Monday February 21st. 
This was passed by the member-
ship at the last general meeting. 
Keep this date open as matters 
of utmost importance are on the 
agenda and will come up for 
membership discussion and ap-
proval. 

Dues 
It happens in a few cases that 

the union dues are not deducted 
from the pays. Through an er-
ror or oversight this may hap-
pen and if it should occur please 
communicate immediately with 
your union office at CL. 1251. The 
matter will be rectifie dwithout 
delay. 

Newspaper 
When finished reading your 

copy "Le Travail" please pass it 
on to some co-worker who does 
not receive it. Many interesting 
items of general interest may be 
found in every issue of your 
union newspaper "L eTravail". 

Check 
Please check-up of your copy 

of the Labor Agreement Article 
19 (Seniority) paragraph 'E' 
which reads in part "If after a 
lay-off due to lack of work the 
Company intends to rehire, etc. 

The word' "rehire" should read 
"recall". This may have proved 
miseading to some members and 
we are taking this means of rec-
tifying this error. 

New Cards 
Members may secure their In-

come Tax receipts on and after 
February 15th by calling at the 
union office. . A new membership 
and classification card will also 
be issued to union members at 
the same time. Be sure you re-
ceive your tax receipts and the 
attractive new union card on and 
after February 15th. 

Executive 
As announced in this column 

last week your Executive met 
with the Company last Monday. 
Among the questions discussed 
were safety measures and the 
union suggested to the Company 
that the steel track plates and 
man hole covers contituted a safe-
ty hazard by their extremely slip-
pery surfaces .Another requests 
made by the union was the open-
ing of doors to the punch clocks 
would alleviate overcrowding of 
waiting to punch out. Both these 
union requests have already been 
rectified and this co-operation on 
the part of the Company is ap-
preciated. 

Brrr r r ! 
During the extremely c o l d 

weather workers are asked to re-
port directly to their jobs. If the 
temperature falls below 5 de-
gres the order to quit their jobs 
will be given by the foremen. 
Please be on the job when this 
order is given. 

Invitation 
During this cold snap when 

workers are obliged to quit their 
jobs ,many are taking the opport-
unity of "passing a few hours in 
their union hall. Members are al-
ways welcome to use the facilities 
of this service. Television, radio 
and card games ahvays help pass 
the time and many members are 
using this service. You are al-
ways welcome at the union hall. 

Re.^all 
From November until the end 

of December approximately 450 
workers were laid off their jobs. 
There are at present some 300 
men waiting to be recaller. The 
recall to work has been held up 
due to the cold weather. A break 
in the frigid temperatures will see 
more workers being called back 
to work. 

Cold 
A thermometer will be attached 

to a pole near the Main. Gate 
which will serve as a guide to 
workers reporting for work these 
cold mornings. The company will 
post a notice advising all work-
ers that if the thermometer re-
gisters below 5 degrees they are 
not to punch in for their work. 
Employees not living in the vi-
cinit yof Vickers may phone CL. 
7711 for the day's temperature. 

W h y t h e N e e d 
f o r a M a r i n e 

E s c o r I S e r v i c e 
This question is confronting thousands of Canadians. Whi le 

the government has repeatedly refused to support a Canadian 
Merchant Marine f leet , they are spending millions of dollars on 
the construction of escort vessels, while there remains no mer-
chant marine ships to protect. 

This question was asked by Mr. G. Angus, of Montreal, presi-
dent of the Association of Shipowners. 

"O f what use is the construction of escort vessels, and other 
war service ships" said Mr. Angus " i f there remains no mer-
chant ships to protect" " I s this being done as a naval protection 
service for foreignr f l e e t s ? " Mr. Angus continued by citing the 
fact that there are but 20 ships left of the Canadian Merchant 
Marine, the lowest number of vessels in 35 years. This situation 
is depriving merchantmen and shipbuilders of thousands « f 
jobs. 

Speaking of subsidies, Mr. Angus concluded by showing 
that in the last 60 years the Canadian Government has spent 
over $138,000,000 in tubsidizing. European lines, whi le the Ca-
nadian shipbuilding industry has received but $3,000,000 during 
the same period. 


